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La livraison d’une rénovation soumise à la 
TVA découle directement de la directive 
TVA 
La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a jugé dans l'affaire Promo 54 
(C-239/22) que les bâtiments anciens transformés sont considérés comme 
nouveaux et sont donc imposables à la TVA s'ils génèrent une valeur ajoutée. 
Cette décision découle directement de la directive TVA et doit être appliquée 
indépendamment du fait que cette notion soit élaborée ou non dans le Code 
national belge de la TVA  

Contexte 
La directive européenne sur la TVA prévoit une exemption de TVA pour les 
livraisons de bâtiments, à l'exclusion des livraisons de bâtiments avant leur 
première occupation.  

La directive TVA établit donc une distinction entre les bâtiments anciens - dont 
la vente n'est en principe pas soumise à la TVA - et les bâtiments neufs - dont la 
vente est en principe soumise à la TVA si elle est effectuée par un vendeur 
professionnel ou si elle peut être soumise à la TVA.  

La ratio legis sous-jacente est que la vente d'un bâtiment ancien ne crée 
pratiquement pas de valeur ajoutée et est donc exonérée de la TVA.  

La notion de ‘première occupation’ - qui sert de base pour déterminer s'il s'agit 
d'un bâtiment neuf, n'est toutefois pas précisée. 

- En ce qui concerne les bâtiments nouvellement construits, cette 
disposition est claire et ne donne lieu à aucune interprétation. 

https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&td=ALL&num=C-239/22
http://www2.deloitte.com/us/en.html


- En ce qui concerne les bâtiments anciens transformés, la directive TVA 
permet aux États membres de fixer des conditions supplémentaires 
pour l'application du critère de la première occupation. 

La Belgique a fait usage de cette possibilité, mais s'est contentée d'inscrire les 
conditions selon lesquelles les bâtiments anciens transformés sont considérés 
comme ‘neufs’ dans des positions administratives et non dans la loi belge.  

Ainsi, selon le commentaire TVA, il existe deux cas où les bâtiments anciens 
transformés sont assimilés à des bâtiments neufs au regard de la TVA : 

- Le premier cas concerne un critère qualitatif qui signifie 
essentiellement que seules des modifications radicales dans ses 
éléments essentiels (à savoir dans sa structure, sa nature et, le cas 
échéant, sa destination) permettent qu'un bâtiment rénové puisse être 
considéré comme neuf. 

- Le second cas repose sur un critère quantitatif, que seul l’assujetti peut 
invoquer, qui ne s’applique qu'en cas de modifications importantes et 
si les coûts de construction tangibles atteignent au moins 60 % de la 
valeur vénale du bâtiment (sans terrain) après les travaux. 

La qualification comme bâtiment ancien par rapport à celle de (re)construction 
a une portée importante, étant donné les différences de traitement fiscal, 
notamment en termes de taux de TVA applicables et de déductibilité de la TVA. 
Il n'est donc pas surprenant que, dans la pratique, cette question suscite des 
discussions depuis des années avec l’administration TVA.  

À ce propos, une question préjudicielle a été posée à la CJUE dans l'affaire 
belge Promo 54. 

Dans cette affaire, l'administration fiscale belge soutient – en se référant aux 
positions administratives – qu'il s'agit de la vente d'un bâtiment neuf, 
contestant donc l’application du taux réduit de 6 % pour travaux de rénovation. 

L’assujetti a rétorqué qu'en l'absence de tout critère inscrit dans la loi à cet 
égard, la notion de bâtiment ‘neuf’ ne peut s'étendre aux bâtiments anciens 
transformés et que, par conséquent, les autorités fiscales ne peuvent pas taxer 
la vente de ces bâtiments à la TVA.  

La Cour de Cassation a eu des doutes et s'est adressée à la CJUE le 5 avril 2022, 
lui demandant si un État membre ne peut jamais considérer un ancien 
bâtiment transformé comme un bâtiment neuf tant qu'il n'a pas inscrit dans sa 
législation les critères qui déterminent formellement quand il s’agit (à 
nouveau) d’une ‘première occupation’ de bâtiments anciens transformés ou, 
en d'autres termes, dans quels cas un bâtiment ancien est suffisamment 
transformé pour être considéré comme neuf. 

L’arrêt de la CJUE  
Dans sa décision, la CJUE se concentre sur le principe fondamental de la 
taxation de la valeur ajoutée et ordonne que, dans la mesure où la livraison 
d'un ancien bâtiment transformé génère une valeur ajoutée, elle remplit 
également le critère de ‘première occupation’ prévu par la directive TVA.  

Le critère de ‘première occupation’ s’applique même si les législations 
nationales des États membres ne le confirment pas explicitement ou n’en 
précisent pas les modalités d’application.  

En outre, les États membres ne peuvent y porter atteinte dans leur législation 
nationale.  

Enfin, les États membres doivent toujours respecter l'interprétation de la 
notion de ‘première occupation’ déjà formulée par la CJUE.  

En effet, dans un arrêt précédent (Kozuba Premium Selection, C-308/16), la 
Cour a déjà jugé que la transformation de bâtiments anciens donne également 
lieu à un ‘bâtiment neuf’ dans tous les cas où le bâtiment concerné a subi des 

https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&td=ALL&num=C-308/16


modifications substantielles destinées à en changer considérablement les 
conditions d’occupation. 

Ce n'est que cette notion que les États membres peuvent ensuite élaborer, par 
exemple en définissant un critère quantitatif en rapport avec le coût de la 
transformation, permettant ainsi de déterminer si de telles modifications 
peuvent être présumées. 

Conclusion  
En d'autres termes, l'assujettissement à la TVA de bâtiments anciens 
transformés découle directement de la directive TVA dans la mesure où la 
transformation a donné lieu à une valeur ajoutée par le biais de changements 
significatifs, comme interprétée par la CJEU.  

- Le fait que la Belgique n'ait pas apporté de précisions dans sa 
législation nationale n'y change rien. C'est ainsi que l'affaire Promo 54 
s'est soldée par une décision défavorable dans le chef de l'assujetti à la 
TVA.  

- D'autre part, il semble à nouveau se confirmer que les positions de 
l'administration belge de la TVA ne se conforment pas avec la notion 
de ‘bâtiments anciens transformés’, telle qu'interprétée par la CJUE.  

Ainsi, à notre avis, ces positions accordent trop d'importance aux modifications 
des éléments essentiels de la structure des bâtiments alors que la CJEU parle 
plus simplement de modifications significatives destinées à changer 
l'occupation d'un bâtiment (changement d’affectation) ou à modifier 
substantiellement son utilisation. Ce dernier cas est, à notre avis, de plus en 
plus fréquent lorsque des rénovations énergétiques (légalement requises) 
d'anciens bâtiments modifient substantiellement l'utilisation d'un bâtiment et 
créent, indéniablement, une valeur ajoutée. 
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Si vous avez des questions à propos de cette alerte fiscale, prenez dans ce cas 
contact avec votre conseillé fiscal habituel, votre avocat ou bien les auteurs de 
cette alerte : 
 
• Danny Stas (Deloitte Legal), dstas@deloitte.com, +32 2 800 70 11 
• Ivan Massin (Deloitte), imassin@deloitte.com, +32 2 600 66 52 
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• Nancy Muyshondt (Deloitte Legal), nmuyshondt@deloitte.com,  
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Pour les questions d’ordre général, contactez: 
bedeloittetax@deloitte.com, + 32 2 600 60 00 
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